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Excentricités et sagesse
d’un archipel

Alex Vanherveland

Législatives en avril passé, puis
présidentielles à deux tours cet été :
l’Indonésie sort de la « saison des
promesses » la plus longue et la plus
dispendieuse de son histoire. C’est
l’occasion de s’intéresser un peu aux
mécanismes politiques d’un pays
qui n’a généralement droit à
l’actualité en Occident que lors
d’une éruption volcanique ou un
conflit interethnique.

L’ensemble d’iles le plus vaste qui
soit est aussi l’archipel paradig-
matique. D’ailleurs, les Indoné-
siens désignent leur patrie sim-
plement sous le nom de nousanta-
ra, l’archipel : les autres (même le
Japon, les Philippines, les iles
Britanniques) ne comptent pas
vraiment. L’hymne national chan-
te « ma mer et ma terre » et, dans
les idiomes des iles, un bateau ne
va pas comme chez nous « vers le
large »; il vogue « vers le centre ».
Une Rome antique entre Pacifique
et océan Indien, en somme.

Imaginez le casse-tête logistique
que constitue un scrutin dans ce
pays de 17 000 iles, dont 6 000
sont habitées. La plupart n’ont
bien sûr pas d’aérodrome, et il
faut donc leur amener les bulle-
tins de vote et les urnes par
bateau, quelle que soit la météo.
En Papouasie notamment, une
fois arrivés à bon (aéro)port, les
précieux parchemins en ont enco-
re pour sept à dix jours, par monts
et par vaux, souvent à dos d’hom-
me et parfois par pirogue, pour
atteindre les villages les plus recu-
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lés. Faut-il avoir la foi en la
démocratie! En 1969 par contre,
quand les Pays-Bas décidèrent de
se retirer de Nouvelle Guinée,
Suharto, le président indonésien
de l’époque, avait fait organiser
un rituel nettement moins sophis-
tiqué. Il désigna mille-vingt-deux
personnes que ses services esti-
maient représentatifs du peuple
papou. On les rassembla, on les fit
assoir, puis on les invita à se lever
de concert pour exprimer leur
soutien unanime à l’intégration
de la Papouasie occidentale à
l’Indonésie. Les Nations unies
entérinèrent la procédure, et l’his-
toire indonésienne officielle, qui
ne connait pas l’ironie, l’enregis-
tra sous le nom d’« Acte de libre
choix ».

Mais revenons à l’actualité, qui
consiste d’ailleurs en bonne partie
à décider selon quelles modalités
le pays s’extrait des longs soubre-
sauts ayant suivi la démission du
même Suharto en 1997. On se
souviendra que ce dernier, après
avoir mené son pays d’une poigne
de fer pendant plus de trente ans,
fut acculé à la démission dans les
suites de la crise économique
asiatique. Un dauphin (Habibie)
lui succéda brièvement puis,
après les élections démocratiques
de 1999, le Parlement choisit
comme président Adburrahman
Wahid. Ce dernier, leader musul-
man moderniste, visionnaire et
brouillon, lança une série de

réformes démocratiques. Mais il
changeait si souvent d’avis (et de
ministres) qu’il parvint à réunir
contre lui assez de parlementaires
pour le démettre de ses fonctions
après seulement deux ans de
mandat. Lui succéda alors, en
2001, la vice-présidente Méga-
wati Sukarnoputri, fille du père
de l’indépendance.

Le bilan de cette dernière est
contrasté. D’une part, le pays peut
lui être reconnaissant d’avoir res-
tauré, grâce à une équipe de tech-
nocrates, les grands équilibres
macro-économiques et la crédibi-
lité du gouvernement mise à mal
par son prédécesseur. Son mandat
s’est caractérisé par une grande
modération et une extrême pru-
dence; le traitement de la ques-
tion islamique, notamment, fut
assez habile : le gouvernement cri-
tiqua l’invasion de l’Irak dans des
termes assez agressifs pour satis-
faire les électeurs islamistes, mais
assez vagues pour ne pas compro-
mettre les relations avec
Washington; le corps expédition-
naire rassemblé par quelques
exaltés pour aller aider Saddam
ne fut pas vraiment interdit, mais
empêché de quitter le pays par
des « complications administra-
tives » dont on a le secret par ici.
Une bonne partie des auteurs de
l’attentat de Bali en octobre 2002
furent rapidement arrêtés et
condamnés, et le gouvernement
réussit à esquiver les controverses

lancées par ceux qui estimaient
plus à propos de condamner l’im-
périalisme américain (et austra-
lien).

Par contre, la méga-prudence pré-
sidentielle donna souvent l’im-
pression d’indécision, voire d’ab-
sence de prise sur les évènements.
Certes, il y avait là une part de
stratégie, Mégawati ayant été élue
sur une plate-forme à la fois mys-
tique et démocratique: sous l’as-
pect rationnel, elle était la diri-
geante courageuse d’un parti
démocratique ayant lutté contre la
dictature; mais sa campagne élec-
torale avait aussi largement puisé
dans le thème millénariste (popu-
laire dans les campagnes java-
naises) de la « Reine de Justice »,
dont l’avènement, après la chute
d’un tyran cruel, amène la prospé-
rité au bon peuple. Mégawati,
fille du premier président du
pays, a règné plutôt que gouver-
né; ceci est d’ailleurs plus confor-
me aux mœurs politiques java-
naises que les réformes à la hus-
sarde de ses deux prédécesseurs
temporaires. Aucune des mesures
politiques et législatives des pré-
décesseurs pour faire avancer la
démocratie n’a, il est vrai, été
annulée, mais on a laissé les mili-
taires reprendre le rôle central qui
leur était contesté. Ainsi, la prési-
dence de Mégawati marque un
retour discret au consensus post-
autoritaire bien connu sous
diverses latitudes: l’équipe auto-
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cratique abandonne les fonctions
politiques formelles en échange
de garanties concernant son im-
punité, la poursuite de ses opéra-
tions économiques privilégiées, et
quelques domaines réservés (dans
le cas de l’Indonésie, les zones de
guérilla, qui sont aussi parmi les
plus riches de l’archipel).

C’est dans ce contexte en demi-
teinte, dominé par le fait que la
« Reine de Justice » n’a guère ap-
porté de prospérité ni d’emplois
nouveaux à ses électeurs, qu’ont
eu lieu les législatives d’avril
2004.

NOUVEAUX ÉQUILIBRES 
AU PARLEMENT

La nouvelle chambre, plus divisée
que la précédente, compte sept
formations importantes (deux
d’une centaine de membres et
cinq d’une cinquantaine). Le Gol-
kar (le véhicule du régime Suhar-
to) renforce sa domination, après
une éclipse relative aux dernières
élections, non seulement parce
qu’il est le premier parti mais
parce que beaucoup de ses
membres sont expérimentés et
savent exploiter la faiblesse de
nombreux parlementaires du
P.D.I.-P. (parti démocratique indo-
nésien, de Mégawati) ainsi que la
division entre les partis musul-
mans. Il obtiendra très probable-
ment la présidence du parlement.

Les partis nationalistes (Golkar +
P.D.I.-P. + P.D.) disposent, avec
287 sièges, de la majorité absolue.
Les partis musulmans modérés
restent une force importante
(P.K.B. + P.A.N. + P.K.S. = 152
sièges). Les partis musulmans
favorables à l’instauration de la
charia restent très minoritaires
(P.P.P. + P.B.B. + P.B.R. = 81
sièges) ; de surcroit, ce courant se
divise à présent en trois partis (au
lieu de deux en 1999) qui se
détestent. Un (modeste) parti
chrétien, le P.D.S., fait son appari-
tion à l’assemblée (la tentative
avait échoué en 1999). Aucun
parti à base syndicale ou à plate-
forme socialiste n’atteint un résul-
tat significatif (même si le P.D.I.-P.
a certaines options d’un parti de
gauche). De même pour les partis
qui tentaient d’exploiter la nostal-
gie du premier président Sukarno
(deux d’entre eux dirigés par ses
filles et donc sœurs de l’actuelle
présidente) ou du second prési-
dent Suharto (également dirigé
par sa fille, si bien que l’on a cru
un moment que ce scrutin serait
une querelle entre héritières).
L’interdiction du parti communis-
te, vieille de près de quarante ans,
a été levée trop tard (début 2004)
pour qu’il puisse participer à ces
élections-ci.

Il ne faut pas donner une impor-
tance excessive à cette arithmé-
tique: en Indonésie, les allégean-
ces personnelles et les répartitions

de prébendes ont bien plus d’im-
portance que les divisions doctri-
nales. Les escarmouches les plus
farouches ont lieu à l’intérieur de
chacune des trois principales
composantes (la nationaliste, la
musulmane modérée et la musul-
mane radicale) et non entre elles.
Les deux précédents gouverne-
ments comportaient des éléments
de chacune des trois, et, au vu de
la plate-forme (ni trop musulma-
ne ni trop peu) qu’ont préparé
tous les candidats à la présiden-
tielle, cela sera probablement à
nouveau le cas pour le prochain.

Principaux partis
et candidats présidents

P.D.I.-P. : Parti démocratique 
indonésien de lutte (centre-
gauche) : Mégawati

Golkar : Représentation
des groupes fonctionnels
(droite autoritaire) : Wiranto

P.D. : Parti démocrate : Susilo

Partis musulmans modérés :

P.K.B. : Parti de l’éveil national

P.A.N. : Parti du mandat
national : Amien Rais

P.K.S. : Parti de la justice prospère

Partis musulmans pro-charia :

P.P.P. : Parti unité
développement : Hamzah Haz

P.B.B. : Parti lune et étoile

P.B.R. : Parti réforme et étoile
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CONSTANCE IDÉOLOGIQUE 
ET SOIF D’ASSAINISSEMENT

Les divisions idéologiques fonda-
mentales dans la société font
preuve d’une remarquable stabili-
té : si l’on considère que les
lourdes pertes du P.D.I.-P. sont en
bonne partie récupérées par le
nouveau P.D. (parti démocrate), et
que les légères pertes d’une série
de partis musulmans sont récupé-
rées par le P.K.S. (voir ci-dessous
une présentation de ce parti) et
dans une moindre mesure par le
P.A.N., on peut conclure qu’il y a
très peu de changement dans l’op-
tion électorale majeure, non seule-
ment par rapport aux législatives
de 1999, mais même en comparai-
son de l’autre scrutin fiable de
l’histoire indonésienne, à savoir
celui de… 1955: de 50 % à 55 %
des électeurs votent « nationalis-
te-laïc », environ 25 % votent
pour un parti musulman modéré
et tolérant, 15 % votent « charia ».
Ce résultat donne donc tort à ceux
qui pensaient que des évolutions
majeures étaient en cours, et que
les musulmans indonésiens
allaient subitement, à la suite de
l’emprisonnement d’Abubaker
Bashyir (chef spirituel de la
Jemaah Islamiyah, l’organisation
à l’origine de l’attentat de Bali) ou
à l’invasion de l’Irak, soutenir les
partis radicaux; ceux qui imagi-
naient à l’inverse que les attentats
de Bali allaient discréditer l’isla-
misme se trompaient aussi.

Par contre, à l’intérieur de chacu-
ne de ces tendances, une volonté
de renouveau s’exprime, essen-
tiellement dans les grandes villes.
À l’intérieur de la tendance laïque
nationaliste, Susilo Bambang
Yudhoyono incarne l’honnêteté et
surtout l’efficacité modernisatrice.
La faiblesse de son modeste parti
démocratique (P.D.) est qu’il
repose exclusivement sur le suc-
cès des nombreuses apparitions
télévisées de son chef, qui était
ministre coordonnateur des ques-
tions politiques et de sécurité jus-
qu’en février passé ; ses membres
ont été recrutés dans la même hâte
que ceux du P.D.I.-P. il y a cinq
ans et risquent d’être comme eux
en majorité peu fiables. Les
sources de financement et le pro-
gramme de ce parti-surprise res-
tent peu connus.

À l’intérieur de la tendance mu-
sulmane par contre, le succès du
P.K.S. (parti de la Justice prospè-
re) n’est nullement une surprise.
Ce parti quadruple son électorat et
multiplie par six sa représentation
parlementaire. Il s’agit bien d’un
parti islamiste, mais il insiste sur-
tout, dans cette société indoné-
sienne où la crédibilité morale de
l’élite politique et économique est
si basse, sur la lutte contre la cor-
ruption et l’injustice. Il présente
plusieurs singularités par rapport
à tous les autres partis du pays,
qui le rapprochent de certains par-
tis islamistes dans le reste du

monde musulman. D’abord, il est
extrêmement bien organisé et
recrute sur la base de la conviction
plutôt que l’intérêt ou la complici-
té villageoise ou régionale. Ses
objectifs sont politiques et à long
terme; c’est le seul parti qui est
beaucoup plus connu en lui-
même que la figure de son ou ses
leaders, relativement discrets.
Surtout, il pratique effectivement
les préceptes qu’il défend, com-
portement inouï en Insulinde, de
mémoire de sultan javanais ou de
colonisateur hollandais (si l’on
excepte bien sûr l’atypique et
romantique Max Havelaar de
Multatuli) ; dans ce pays en effet,
les charges à partir du grade de
directeur, du moins dans les
ministères « juteux », restent
aujourd’hui à vendre, et, comme
sous Richelieu, un ministre qui
décuple sa fortune durant son
mandat voit augmenter sa légiti-
mité et son autorité (sa « face »,
dit-on en Extrême Orient, parce
qu’ici on peut « gagner de la face »
et pas seulement la perdre). Tant
qu’à présent, le P.K.S. s’écarte
vraiment de ces pratiques. C’est-
à-dire que lors des fréquentes dis-
tributions d’« enveloppes » au
Parlement, avant un vote, ses
membres refusent tout simple-
ment d’être achetés. Ou bien que
ses militants organisent eux-
mêmes la solidarité, par exemple
après une catastrophe naturelle,
alors que les élus des partis tradi-
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tionnels se contentent de parader
devant les caméras quand ils
n’empochent pas tout simplement
le budget destiné aux sinistrés.
Intelligemment dirigé (ses cadres
sont tous bardés de diplômes),
déjà premier parti à Jakarta, utili-
sant notamment les techniques de
marketing de la firme Pampers (!),
le P.K.S. a sans aucun doute un
bel avenir devant lui.

Une fois les législatives conclues,
chaque parti dut se choisir un tic-
ket présidentiel. Celui qui était
redevenu le premier parti de l’as-
semblée, le Golkar, s’offrit un
coup de théâtre, en choisissant
comme candidat un général de
triste mémoire : Wiranto.

HYPOTHÈQUE 
SUR LA JEUNE DÉMOCRATIE

Après avoir été l’aide de camp du
président Suharto au début des
années nonante, celui-ci gravit
rapidement les échelons de la hié-
rarchie militaire pour devenir
commandant en chef des forces
armées en février 1998. Il réussit à
conserver ce poste après la chute
de Suharto puis celle d’Habibie.
En octobre 1999, il est nommé
ministre coordonnateur des ques-
tions de politiques et de sécurité
par le président Wahid, mais ne
reste à ce poste que durant trois
mois. On croit alors sa carrière
terminée, et peu d’observateurs
prennent vraiment au sérieux son
intention, annoncée en aout der-

nier, de se présenter à l’investitu-
re du parti Golkar pour la prési-
dence. Lors de la convention de ce
parti en avril 2004, il l’emporta
pourtant haut la main contre
Akbar Tandjung, le président du
parti. Il semble que les délégués
ne furent pas seulement convain-
cus par ses arguments sonnants et
trébuchants (ce que l’on appelle
en Indonésie la « démocratie des
enveloppes »; le trésorier de sa
campagne fut l’adjoint de la fille
ainée de Suharto), mais égale-
ment par son verbe déterminé et
charmeur.

Wiranto était donc commandant
des forces armées (qui à l’époque
incluaient également la police)
lors de la répression violente à
Jakarta d’étudiants réclamant la
démission de Suharto. Il a tou-
jours réussi à maintenir un certain
brouillard quant à ses responsabi-
lités précises dans ces évène-
ments, notamment par l’emploi
pour les opérations inavouables
de groupements paramilitaires
mafieux qu’il contrôlait de maniè-
re indirecte. Par contre, pour ce
qui est de la politique de la terre
brulée et du massacre de milliers
de personnes à Timor Est après le
référendum sur l’indépendance
en 1999, sa responsabilité d’orga-
nisateur ne fait aucun doute ; il a
d’ailleurs été inculpé en 2003
pour cette raison par le tribunal
des Nations unies mis en place à
Timor Est.

La possibilité que Wiranto soit
élu président fut perçue de
manière extrêmement divergente
par la communauté occidentale et
par les Indonésiens. Cela consti-
tue d’ailleurs, avec le traitement
du terrorisme islamique ainsi que
des revendications indépendan-
tistes à Aceh et en Papouasie, un
exemple de plus de ce fossé d’in-
compréhension mutuelle et aga-
cée entre l’Indonésie et l’Ouest.

Pour « nous » (et en particulier
les Occidentaux qui s’intéres-
saient déjà à l’Indonésie en 1998
et 1999, et ont donc vécu les
drames de cette époque), Wiranto
constitue le parfait symbole d’un
régime honni et de son mépris
intégral pour les droits de l’hom-
me. C’est le fils spirituel de
Suharto, même s’il s’est habile-
ment désolidarisé de lui quand
cela fut opportun. Après les tran-
sactions ambigües entre élites qui
ont permis le passage de
l’Indonésie à la démocratie, s’il
n’y a qu’un seul individu à tenir
définitivement à l’écart, c’est bien
lui. Wiranto président, ce serait le
pied de nez suprême à l’Occident
et à « ses » valeurs universelles.

Les Indonésiens, quant à eux, ne
partagent pas du tout notre
« émotion » humaniste. Les
quelques milliers de Timorais
massacrés sont bien loin dans
l’espace et déjà dans le temps, et
de surcroit le combat pour le
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maintien de cette « province »
dans la mère patrie leur semblait
justifié. Que les dirigeants poli-
tiques soient cyniques, corrompus
et qu’ils manipulent les groupes
paramilitaires est considéré
comme une fatalité.

LES DÉMOCRATES 
ET LE MARIONNETTISTE

La démocratie indonésienne reste
aujourd’hui, comme c’est le cas
dans beaucoup de pays d’Asie, en
partie formelle : les mécanismes
d’élection et de séparation des
pouvoirs, ainsi que les libertés
publiques, sont partiellement
pervertis ou contournés par les
notables de l’époque autoritaire,
qui ont ainsi gardé une bonne
partie de leurs prébendes. Mais
c’est là une étape inévitable
(connue d’ailleurs dans nos pays
européens au XIXe siècle) sur la
voie d’une ouverture plus authen-
tique. À condition toutefois que
les dirigeants soient progressistes
en la matière. Mégawati ne l’est
déjà pas trop et on l’a vu se
plaindre, quand elle ne savait pas
comment gérer une controverse,
des « excès de démocratie ».
Wiranto président aurait proba-
blement été beaucoup plus per-
vers, en conservant les apparences
du parlementarisme tout en amé-
nageant, en coulisse, des méca-
nismes de marionnettiste. Comme
la plupart des acteurs de la démo-
cratisation de 1997 sont aujour-

d’hui désabusés ou récupérés, on
ne voit pas bien quelle instance
lui aurait résisté efficacement.
Sans vouloir verser dans la gran-
diloquence, Wiranto à la prési-
dence, c’était le retour de la peur
et du mensonge. Pourtant, à la
suite du poll du Golkar, et durant
la campagne de Wiranto, les chan-
celleries occidentales ont gardé un
silence prudent. Il ne s’agissait
pas seulement de ménager celui
avec qui on allait peut-être devoir
composer durant cinq ans ou
plus : en rappelant ce qu’ils pen-
saient du personnage, les
Occidentaux craignaient de pro-
voquer une nouvelle de ces polé-
miques antiaméricaines (et anti-
australiennes) dont les Indoné-
siens sont si friands… et de
contribuer par ricochet au succès
de celui qu’elles vilipendaient.

L’argent de la famille Suharto et la
mobilisation archipélagique du
Golkar firent des merveilles,
puisque celui qui apparaissait à
peine dans les sondages en février
encore obtint 24 % des voix lors
du premier tour des présiden-
tielles en juin. Mais c’était tout
juste insuffisant : la présidente
sortante atteignait 25 % et Susilo
Bambang Yudhoyono, 33 %.
L’hypothèque Wiranto levée, il
reste donc à départager ces deux
derniers, et ce sera chose faite
quand vous lirez ces lignes.

LE ROUND FINAL:
CONCOURS D’IMPASSIBILITÉ

La dernière campagne de cette
année est sans le moindre enjeu
idéologique, ce qui nous permet,
comme c’est parfois le cas en
Europe, de vous dessiner sans
trop de risque les contours du pro-
chain gouvernement avant même
le scrutin. Une campagne de sai-
son sèche. Déjà, les islamistes
n’avaient aucune chance (leur can-
didat n’obtint que 3 %); les partis
musulmans modérés et moderni-
sateurs, quant à eux, auraient
atteint, s’ils s’étaient coalisés, un
score plus honorable que les 14 %
d’Amien Raïs, actuel président du
Parlement et un des trois leaders,
avec Mégawati et Wahid, du mou-
vement démocratique qui avait
fait tomber Suharto.

Les deux candidats restant en lice
sont tous deux issus de la nébu-
leuse nationaliste laïque. Susilo a
été, comme ministre coordonna-
teur, le premier artisan de la poli-
tique de Méga jusqu’il y a peu; il
leur faudrait donc à tous deux
beaucoup de contorsions pour cri-
tiquer le bilan de l’autre et faire
valoir le sien propre. Ils sont tous
les deux soutenus par une partie
du Golkar, le parti vainqueur aux
législatives. Ce sont deux musul-
mans javanais, pas très doués
pour la communication, pas très
idéologiquement marqués, pas
très modernes. Un collaborateur
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de l’ancien président Wahid se
souvient que quand ils étaient
tous les deux ministres dans son
gouvernement (1999-2001), ils
offraient des similitudes trou-
blantes : répugnant à prendre
parti, faisant preuve de peu d’au-
torité ou d’initiative, mais tou-
jours disponibles pour chercher
un consensus. Les électeurs indo-
nésiens vont donc se choisir le
20 septembre un(e) président(e) à
leur image : modeste, croyant,
mesuré. Nous aurons pour les
cinq ans qui viennent un prési-
dent icône, dont la communica-
tion favorite sera le laconisme, et
la décision politique préférée
l’immobilisme, dans la tradition
millénaire des sultanats rizicoles.

Quand même, objectera peut-être
le lecteur: « Susilo, c’est l’homme
du changement, des réformes! »
Pas si sûr : Mégawati n’est au pou-
voir que depuis trois ans, tandis
que Susilo fut, avec des responsa-
bilités grandissantes, au cœur du
système de Suharto (dit « ordre
nouveau ») qui dura trente ans.

MODERNISER ET MORALISER,
MAIS AVEC MODÉRATION

Qu’à cela ne tienne, peut-on esti-
mer : nous sommes bien sortis de
la dictature fascisante de Suharto ;
la démocratie se conforte quel que
soit l’élu. Ici aussi, il y a des
bémols à apporter, dans les deux
hypothèses : la coalition qui s’est
formée autour de Méga rassemble

les trois partis qui existaient
durant l’ordre nouveau ; les
conseillers et les financiers de
Susilo sont en bonne partie des
notables (et des généraux) de l’ère
Suharto. Les deux candidats ont
une belle brochette d’amis qui ont
bénéficié de la corruption suhar-
tienne, tandis que les militants
anticorruption, les O.N.G. et les
mouvements étudiants qui ont
contraint Suharto à la démission
ne se retrouvent dans aucun des
deux camps. Mais ne nous plai-
gnons pas trop: Méga ou Susilo
comme président seront tous les
deux sensibles, plus que leurs
prédécesseurs et leurs adver-
saires, à la nécessité de poursuivre
la démocratisation du pays.

Il y a quand même un hic, tente-
ront mes derniers contradicteurs,
dans cette thèse selon laquelle nos
concurrents pour le palais se
valent en tous points, à savoir l’in-
déniable différence entre les états
de service de nos candidats : une
femme, qui a bravé la répression
et les menaces de la dictature, et
en face un militaire, de vingt-cinq
ans de carrière! Sur le sujet (pudi-
quement intitulé ici « réforme du
secteur de la sécurité »), baissons
pavillon, on peut effectivement
prédire une direction politique
différenciée, mais pas celle que
construit le sens commun: Susilo
dispose de l’autorité nécessaire
pour réformer (lentement et pru-
demment), s’il le veut, cette armée

qui en a bien besoin, tandis que
Méga a bien montré son admira-
tion sans borne pour l’uniforme et
sa disponibilité pour constituer,
moyennant certains aménage-
ments de façade, un exécutant
honnête des décisions prises au
quartier général des forces armées.

Alors, au final, peut-on au moins
espérer qu’il y aura un perdant, et
donc une opposition, un espace
de débat démocratique raffermi?
C’est peu probable. Déjà, les trois
perdants du premier tour se sont
positionnés pour s’aligner sur le
prochain vainqueur. Ce sera la
même chose après le second tour.
Il y a aura au prochain gouverne-
ment une série de membres du
Golkar, quelques démocrates
musulmans, de brillants profes-
seurs d’université, un ou deux
islamistes, quel que soit le prési-
dent. On ne voit pas très bien se
constituer une opposition parle-
mentaire solide, en tout cas sur
base idéologique, du moins en
dehors du P.K.S., dont il faudra
d’ailleurs voir s’il sait gérer sa
croissance. C’est la société civile
(notamment les infatigables mou-
vements d’étudiants) et la presse
qui devront maintenir la pression
pour que reculent encore les
zones d’ombre de cet archipel en
voie de démocratie : les ilots d’ex-
ception militaire, les inégalités
sociales abyssales, les océans de
corruption. ■


